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SUGGESTIONS

La commission du contrôle budgétaire invite la commission des budgets, en tant que 
commission compétente, à intégrer les suggestions suivantes dans son rapport intermédiaire 
concernant le règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2021-
2027 et la décision du Conseil relative au système des ressources propres de l’Union 
européenne:

Proposition de CFP

1. rappelle les principes budgétaires d’unité, de vérité budgétaire, d’annualité, d’équilibre, 
d’universalité, de spécialité, de performance, de bonne gestion financière et de 
transparence, qui doivent être respectés lors de l’établissement du cadre financier 
pluriannuel (CFP);

2. souligne que le CFP 2021-2027 devrait permettre un véritable budget à valeur ajoutée 
européenne, doté d’un financement suffisant pour réaliser ses ambitions, et mettant 
davantage l’accent sur la stabilité et la simplicité, la performance et les résultats, qui 
conduise à des dépenses de meilleure qualité et plus efficaces, à des coûts d’exploitation 
faibles, à une allocation efficace des ressources, à l’équité et à un accroissement de la 
responsabilité et de la transparence en ce qui concerne les fonds de l’Union les rendant 
compréhensibles pour les citoyens européens;

Chiffres1

3. constate que, selon la Cour des comptes européenne (CCE), la proposition de la 
Commission pour le CFP 2021-2027 représente une augmentation de 18 % des prix 
courants par rapport au CFP 2014-2020, passant de 1 087 à 1 279 milliards d’euros; 
souligne toutefois que l’augmentation réelle est de 5 % après avoir pris en compte 
l’inflation, les montants imputables aux bénéficiaires britanniques au cours du CFP 
2014-2020 et l’intégration du Fonds européen de développement (FED) dans le budget; 
fait observer que, en proportion du revenu national brut (RNB) et selon les estimations 
de la Commission, en appliquant la même base comparable, on constate une diminution 
de 1,16 % à 1,08 % et de 11 % en intégrant le FED;

4. note que la Commission propose de réduire le financement de 16 % pour la rubrique 
«Ressources naturelles et environnement» du CFP, ce qui signifie notamment:

– une réduction de 15 % de la PAC dans son ensemble (réduction de 11 % des 
paiements directs et réduction de 27 % des programmes de développement rural),

– selon les chiffres du Parlement, une augmentation de 38 % du programme pour 
l’environnement et l’action pour le climat (LIFE), qui restera une petite partie de 
la rubrique «Ressources naturelles et environnement»: 2 %;

5. note que les dépenses proposées pour la rubrique «Cohésion et valeurs» devraient 

                                               
1 The Commission’s proposal for the 2021-2027 Multiannual Financial Framework (La proposition de la 
Commission pour le cadre financier pluriannuel 2021-2027), document d’information de la CCE, disponible 
uniquement en anglais, juillet 2018.
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augmenter de 1 %, mais qu’il y a des changements importants au niveau des 
programmes, étant donné que les trois fonds qui constituent actuellement la cohésion, à 
savoir le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds de cohésion 
(FC) et le Fonds social européen (FSE), doivent être réduits dans l’ensemble de 10 %, 
soit:

– une augmentation de 2 % du FEDER, 

– une réduction de 45 % du Fonds de cohésion;

– une réduction de 7 % du FSE, malgré l’élargissement de son champ d’application 
et l’intégration de l’initiative pour l’emploi des jeunes;

6. constate avec inquiétude que, dans le règlement portant dispositions communes, la 
Commission a présenté les dotations nationales en faveur de la politique de cohésion 
sans ventilation détaillée entre le FEDER, le FC et le Fonds social européen Plus (FSE 
+);

7. note que d’autres programmes seront inclus dans la rubrique «Cohésion et valeurs», 
comme Erasmus +, pour lequel la Commission prévoit une augmentation de 77 % du 
financement (et qui représente 7 % de la nouvelle rubrique «Cohésion et valeurs»);

8. note que, globalement, la Commission propose d’augmenter de 115 milliards d’euros le 
financement des autres rubriques du CFP, ce qui correspond à 11 % du CFP actuel; 

9. note que la redéfinition des priorités proposée par la Commission se concentre sur les 
rubriques «Migrations et gestion des frontières» et «Sécurité et défense», qui 
augmenteront pour représenter près de 5 % du budget total, contre 1 % actuellement, et 
que les dépenses au titre de la rubrique «Marché unique, innovation et numérique» 
atteindront 15 % par rapport au niveau actuel de 11 %;

Planification stratégique

10. relève que la Commission prévoit de mettre la structure et les programmes du budget de 
l’UE en conformité avec le programme positif de l’Union au-delà de 2020, tel 
qu’adopté à Bratislava et à Rome1; constate que les déclarations et la feuille de route 
adoptées à Bratislava et à Rome ne peuvent être considérées comme une vision 
stratégique à long terme assortie d’objectifs et d’indicateurs couvrant tous les domaines 
d’action de l’Union;

11. demande à nouveau à la Commission d’introduire une vision de long terme en ce qui 
concerne la position de l’Union européenne dans le contexte de la mondialisation,
reposant sur des politiques correctement appliquées sur la base d’objectifs politiques de 
long terme, permettant ainsi à l’Union européenne de relever les défis actuels et futurs 
auxquels elle est confrontée; relève que, dans le cas contraire, la valeur ajoutée de la 
proposition relative au CFP pourrait en souffrir;

12. fait observer que la stratégie Europe 2020 prendra fin avant le début de la nouvelle 

                                               
1 Déclaration de Bratislava du 16 septembre 2016; Déclaration de Rome du 25 mars 2017.
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période du CFP et qu’aucune nouvelle série d’objectifs stratégiques de l’UE n’a encore 
été fixée; souligne la nécessité d’une planification stratégique accrue de la part de la 
Commission et réaffirme que les budgets publics doivent être déterminés après la 
fixation d’objectifs politiques à long terme et la conception de politiques conformes à 
une vision globale de l’Union, et regrette par conséquent que la nouvelle proposition de 
CFP ne reflète pas pleinement cette demande;

13. souligne que les États membres et la Commission devraient d’abord bien justifier les 
besoins de financements européens et définir les objectifs stratégiques et les résultats à 
atteindre avant de prévoir les dépenses ainsi que les indicateurs correspondants à 
mesurer;

Priorités politiques et présentation du budget de l’UE

14. se félicite que les nouveaux programmes soient regroupés par pôles de politiques, qui 
correspondront aux titres du budget annuel; espère que cela apportera davantage de 
clarté sur la manière dont ils contribueront à la réalisation des objectifs politiques;

15. salue la modernisation et la simplification globales du budget et l’ambition de renforcer 
la rationalisation, la flexibilité et la transparence;

16. se félicite que la Commission prévoie, à partir de 2021, d’aligner le concept des 
domaines politiques sur ceux des pôles de programmes, et constate que cet alignement 
permettra de faciliter la réconciliation entre le budget annuel et les rubriques du CFP;

17. rappelle que la commission du contrôle budgétaire (CONT) a demandé à de nombreuses 
reprises à la Commission de présenter le budget de l’Union conformément aux objectifs 
politiques du CFP adopté par le Parlement; estime que cela permettra à l’autorité 
budgétaire d’examiner et de suivre plus facilement la préparation et l’exécution du 
budget; 

18. rappelle que le financement des politiques et des projets doit être conforme aux objectifs 
en matière de climat et d’énergie et aux engagements pris dans le cadre de l’accord de 
Paris; rappelle, par conséquent, qu’au moins 30 % des dépenses de l’UE devraient 
contribuer aux objectifs en matière de climat et convient que pour y parvenir, le mieux 
est d’intégrer les dépenses de lutte contre le changement climatique dans l’ensemble des 
programmes de l’UE; demande une nouvelle fois à la Commission de veiller à ce que 
ceci soit appliqué de manière cohérente et globale, conformément à la planification 
stratégique;

19. pointe le manque d’investissements clairement liés aux objectifs du socle européen des 
droits sociaux, adopté par les trois institutions;

20. déplore l’absence d’harmonisation du CFP proposé avec les 17 objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies pour 2030, qui prônent une 
transformation progressive de la société européenne vers une société durable;

21. invite la Commission à faire preuve en permanence d’un leadership et d’un engagement 
suffisants dans les domaines stratégiques et demande à la Commission d’accroître la 
visibilité générale du financement pour le grand public;
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Simplification et performance

22. se félicite de la proposition de la Commission visant à réduire d’un tiers le nombre de 
programmes de dépenses et à rendre les règles plus cohérentes; souligne qu’afin de 
parvenir à une simplification effective pour les bénéficiaires, il convient d’éliminer 
toutes les règles, exigences et procédures inutiles;

23. s’interroge sur le fait que la Commission utilise deux ensembles d’objectifs et 
d’indicateurs pour mesurer la performance de la gestion financière: d’une part, les 
directeurs généraux de la Commission évaluent la réalisation des objectifs définis dans 
le plan de gestion de leurs rapports annuels d’activités (RAA) et, d’autre part, la 
Commission mesure la performance des programmes de dépenses par l’intermédiaire 
des fiches de programme de dépenses opérationnelles annexées au projet de budget;

24. rappelle que le cadre de performance actuel des programmes figurant dans les fiches de 
programmes comprend 716 indicateurs de types différents pour mesurer les 
performances par rapport à 61 objectifs généraux et à 228 objectifs spécifiques;

25. invite la Commission:

a) à rationaliser la communication d’informations sur la performance:

– en réduisant encore le nombre des objectifs et des indicateurs qu’elle utilise 
dans ses différents rapports sur la performance et en privilégiant ceux qui 
mesurent le mieux la performance du budget de l’Union; 

– en généralisant une approche qualitative et en incluant des indicateurs 
environnementaux et sociaux, afin de pouvoir mesurer l’impact de la 
politique de l’UE sur les politiques environnementales et sociales;

– en présentant les informations financières de manière à ce qu’elles puissent 
être comparées à celles concernant la performance, de sorte que le lien entre 
dépenses et performance soit clair;

b) à trouver un meilleur équilibre en matière de communication d’informations sur la 
performance en présentant clairement des informations sur les principales 
difficultés qu’il reste à surmonter;

c) à fournir une déclaration sur la qualité des données communiquées sur la 
performance;

Examen des dépenses accompagnant la proposition de CFP

26. regrette que la Commission ait procédé à un seul examen des dépenses au lieu 
d’analyser tous les grands programmes relevant du CFP actuel au moyen d’une 
démarche de budget base zéro; souligne toutefois que l’examen limité de la 
Commission visait à combiner:

– une évaluation stratégique (axée sur la priorité aux programmes en fonction de leur 
valeur ajoutée et de leur cohérence avec les objectifs de l’UE) avec
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– une évaluation de l’efficacité (visant à améliorer la mise en œuvre des programmes 
existants); 

27. regrette que l’examen des dépenses susmentionné n’ait pas donné lieu à une évaluation 
exhaustive visant à démontrer la valeur ajoutée réelle des programmes;

28. rappelle que, pour permettre au Parlement d’établir le cadre politique de chacune des 
cinq années suivantes, la programmation budgétaire devrait être alignée avec les cycles 
législatifs; que le CFP 2021-2017 constitue une période de transition d’un budget de 
sept ans à une nouvelle formule qui s’aligne sur les législatures de cinq ans et ne met 
pas en péril les politiques pour lesquelles une programmation à long terme est 
nécessaire;

29. se félicite que la Commission reconnaisse la nécessité d’aligner le CFP sur les cycles 
politiques et institutionnels et considère que l’organisation d’une révision à mi-parcours 
au plus tard à la fin de 2023 représente une avancée sur la voie de la synchronisation 
progressive de la durée du CFP avec le cycle politique quinquennal des institutions de 
l’UE;

Valeur ajoutée de l’Union européenne

30. rappelle que, dans le document de réflexion sur l’avenir des finances de l’UE1, la 
Commission a proposé une liste de sept critères pour l’évaluation de la valeur ajoutée de 
l’UE et a précisé que le soutien financier de l’UE aux programmes devrait dépendre des 
résultats de cette évaluation2; est préoccupé par l’absence de définition transparente de 
la valeur ajoutée de l’Union européenne et s’inquiète qu’elle ne soit pas attendue sous 
peu;

31. note que, d’après le document de réflexion, seuls les programmes à très haute valeur 
ajoutée de l’UE devraient bénéficier d’un financement de l’UE à part entière, que, pour 
les programmes dont la valeur ajoutée européenne est moyenne à élevée, le financement 
devrait être limité et qu’il ne devrait pas y avoir de financement des programmes dont la 
valeur ajoutée européenne est faible;

32. regrette que l’examen des dépenses qui a été publié ne fournisse aucune évaluation 
systématique des programmes sur la base des critères définis par la Commission en ce 
qui concerne la valeur ajoutée européenne, ni aucune conclusion générale claire sur la 
valeur ajoutée européenne de chaque programme; invite la Commission à mettre au 
point et à appliquer un concept solide et éclairant de valeur ajoutée européenne sur la 
base des sept critères énoncés dans son document de réflexion;

33. fait observer que, étant donné que les objectifs stratégiques de la période de l’après-
2020 ne sont pas encore fixés, la Commission n’a pas été en mesure d’évaluer 
convenablement la cohérence avec les objectifs de l’UE pour la période 2021-2027; il 
lui a été difficile de déterminer et d’examiner la valeur ajoutée européenne, ce qu’elle 
doit quoi qu’il en soit continuer à faire, en particulier en ce qui concerne la cohésion 

                                               
1 Document de réflexion de la Commission du 28 juin 2017 sur l’avenir des finances de l’UE (COM(2017)0358).
2 Ces critères comprenaient: les objectifs et les obligations des traités, les biens publics à dimension européenne, 
les économies d’échelle, les effets d’entraînement, la subsidiarité, les avantages de l’intégration européenne et 
les valeurs européennes: la paix, la démocratie et l’état de droit.
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économique, sociale et territoriale de l’UE;

34. rappelle que le budget européen a l’obligation de répondre convenablement aux 
exigences et aux ambitions des politiques européennes, et apporter une valeur ajoutée à 
l’Union;

Souplesse et responsabilité

35. se félicite des propositions de la Commission visant à améliorer la capacité du budget 
de l’UE à réagir à aux changements en renforçant sa flexibilité globale et en 
garantissant des crédits suffisants pour couvrir les événements imprévus, sans entraver 
la surveillance et le contrôle; se félicite, en particulier, des propositions visant à relever 
le plafond des ressources propres, à réduire la différence entre le total des crédits de 
paiement et le total des crédits d’engagement, à supprimer les limites imposées à la 
marge globale pour les paiements, à accroître la taille et la portée des instruments 
spéciaux en dehors du CFP (l’instrument de flexibilité, la réserve d’aide d’urgence, le 
Fonds de solidarité de l’Union européenne et le Fonds européen d’ajustement à la 
mondialisation), à étendre le champ d’application de la réserve d’aide d’urgence à des 
opérations internes à l’Union européenne, à élargir la marge globale pour les 
engagements et à renommer cette dernière la réserve de l’Union;

36. salue la proposition de la Commission visant à intégrer le FED dans le budget de l’UE 
et à le soumettre aux mêmes principes et règles que ceux applicables aux autres 
programmes financés par le budget de l’UE, mais souligne qu’il convient d’assurer le 
même niveau de responsabilité et de transparence en ce qui concerne les fonds 
consacrés à la réalisation des objectifs de l’UE par l’intermédiaire du budget de l’UE et 
ceux qui continueront d’être dépensés à l’extérieur de celui-ci;

37. insiste sur le fait que des mandats de contrôle des comptes publics doivent être établis 
pour tous les types de financement des politiques de l’UE au niveau de l’UE et au 
niveau national, et que la Cour des comptes devrait être désignée comme contrôleur des 
organismes créés pour mettre en œuvre les politiques de l’UE, y compris des organes de 
l’UE tels que l’Agence européenne de défense et la proposition de Fonds monétaire 
européen, ainsi que — en ce qui concerne les opérations qui ne relèvent pas du budget 
de l’Union — les organismes créés par des accords extérieurs à l’ordre juridique de 
l’UE, tels que le mécanisme européen de stabilité et la Banque européenne 
d’investissement;

Réductions de la PAC et de la cohésion

38. prend acte des réductions proposées par la Commission dans les domaines de la PAC et 
de la cohésion et les considère comme une étape nécessaire vers des dépenses plus 
efficaces et ciblées;

39. craint que les réductions de la PAC n’affectent la capacité d’un grand nombre 
d’agriculteurs à maintenir leur activité professionnelle; estime qu’une efficacité accrue 
de l’aide de la PAC est une nécessité absolue pour limiter ces effets négatifs;

40. rappelle les recommandations de la CCE sur la communication de la Commission sur 
l’avenir de la PAC, à savoir que le nouveau modèle de mise en œuvre devrait permettre 
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de réaliser des objectifs de performance à la fois ambitieux et pertinents fondés sur des 
données statistiques et scientifiques, alignés sur les objectifs de l’UE, caractérisés par 
une chaîne de responsabilité et d’audit solide et reposant sur un suivi et une évaluation 
de la performance des politiques, ainsi qu’un cadre d’évaluation solide;

41. souligne que les programmes de financement de la PAC devraient bénéficier en 
particulier aux petites exploitations agricoles, aux régions écologiquement et 
géographiquement difficiles et aux régions à faible densité de population conformément 
aux objectifs stratégiques de l’UE;

42. note que la proposition de la Commission visant à concevoir la nouvelle PAC sur la 
base de plans stratégiques établis par les États membres pourrait contraindre ces 
derniers à assumer une plus grande responsabilité dans le domaine de la politique 
agricole et de la budgétisation; relève, en outre, que cela augmenterait le risque de créer 
davantage de diversité et de complexité dans la gestion financière de la PAC et de 
rendre les contrôles légitimes plus difficiles;

43. prend acte des réductions des programmes de développement rural, de 27 % au total, 
dont une réduction de 45 % de la cohésion et de 10 % du Fonds social européen; invite 
toutefois la Commission à s’assurer de sa capacité à combattre efficacement les 
disparités et les profondes divisions qui existent entre les zones urbaines et rurales, à 
inverser les processus d’accroissement des divergences et à surmonter la fragmentation;

Ressources propres

44. se félicite des trois nouvelles catégories de ressources propres, qui comprennent une 
part de l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), une part 
de 20 % des recettes générées par le système d’échange de quotas d’émission et une 
contribution nationale calculée sur la base de la quantité de déchets d’emballages 
plastiques non recyclés dans chaque État membre; rappelle, dans ce contexte, que le 
système de ressources propres proposé ne devrait pas accroître la charge budgétaire 
globale pour les contribuables de l’UE et qu’il devrait conduire à une réduction 
proportionnelle de la contribution des États membres au budget de l’UE;

45. encourage la Commission à présenter d’autres propositions de nouvelles ressources 
propres afin de parvenir, à moyen terme, à un budget autonome de l’UE; estime que les 
nouvelles véritables ressources propres doivent représenter une part significative du 
volet recettes du budget de l’UE;

46. répète que le système actuel de corrections et de rabais doit être supprimé, et soutient la 
proposition de la Commission visant à éliminer progressivement tous les rabais d’ici à 
2025, ce qui aboutira à une structure plus simple et plus transparente;

47. soutient la proposition de la Commission visant à ramener à 10 % le pourcentage des 
droits de douane retenus par les États membres au titre de «frais de perception»;

48. demande que la TVA soit maintenue en tant que ressource propre de l’UE, tout en 
faisant l’objet d’une véritable simplification; 

49. estime que le financement de l’UE devrait être plus stable, plus durable, plus prévisible, 
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plus transparent et plus compréhensible pour les citoyens de l’UE;

50. constate que l’objectif prioritaire de la conditionnalité dans l’UE est de favoriser 
l’intégration et la cohésion entre les États membres; estime qu’une bonne 
conditionnalité doit logiquement comporter des mesures d’incitation de telle manière 
qu’elle entraîne un engagement accru des États membres dans le projet européen, 
contribue au résultat escompté et empêche l’utilisation abusive des fonds de l’UE;

51. demande à la Commission de préciser le calcul de la contribution nationale fondée sur 
la quantité de déchets d’emballages plastiques non recyclés dans les États membres et la 
manière dont elle sera collectée; demande à la Commission de mettre en place un 
ensemble d’outils de suivi qui aideront les États membres à définir une méthodologie 
commune pour la collecte et le calcul de la contribution;

52. note avec préoccupation que la proposition législative relative à l’ACCIS n’a toujours 
pas été adoptée et qu’il n’y a pas d’estimation temporelle concernant la date à laquelle 
elle sera adoptée au Conseil; estime que, pour cette raison, l’ACCIS ne peut pas être 
considérée comme une véritable ressource propre pour la prochaine période de 
programmation; demande instamment au Conseil de parvenir à un accord dans ce 
contexte, compte tenu de l’importance de l’ACCIS pour s’attaquer au problème de 
l’évasion fiscale pratiquée par les multinationales;

53. salue le principe selon lequel les futures recettes des politiques de l’UE devront 
alimenter le budget de l’UE, puisqu’elles constitueront une véritable source de revenus 
pour l’UE;

54. demande une nouvelle fois à la Commission et aux États membres de renforcer les 
systèmes existants de contrôle et la prévention des fraudes et irrégularités portant 
atteinte aux intérêts financiers de l’UE;

55. souligne, dans ce contexte, qu’il convient de gommer les disparités entre les contrôles 
douaniers dans l’ensemble de l’UE qui constituent un risque massif pour les intérêts 
financiers de l’UE, et demande à la Commission d’harmoniser la gestion douanière dans 
l’ensemble de l’UE afin de lutter efficacement contre la contrebande de marchandises et 
la fraude fiscale.
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